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Madame  la Ministre  du  Commerce,

De l'lndustrie  et  de la Promotion  du Secteur  Priv6

A

Monsieur  le Directeur  G6n6ral  de l'Organisation  Mondiale

De la Propri6tei  Intellectuelle

34,  chemin  des  Colombettes

1211  Geneve  20,  Suisse.

%Contribution  a I'OMPl

Monsieur  le Directeur  General,

Conformement a votre correspondance C. 8940 du 10 janvier  2020, lai le plaisir de
vous  tenir  informe  que  l'Organisation  Africaine  de la Propriete  Intellectuelle(OAPI)  dont
le Tchad  est  membre  fonaateur, dispose  en son sein un organe  appele  Commission
Sup6rieure  de Recours  chargee  de statuer  sur  les recours  consecutifs  :

a) Au rejet des  demandes  de  titres de protection  concernant  la propri6t6
industrielle  ;

b) Au  rejet  des demandes  de maintien  en vigueur  ou de prolongation  de la durde
de protection  d'un  brevet  ;

c) Au rejet  des  demandes  de restauration  d'un brevet  ;
d) Aux  decisions  concernant  les oppositions.

A cet effet,  if n'existe  pas au Tchad  des lois sp6cifiques  applicables  en matiere  de
Brevet.

Toutes  les lois et reglements  en matiere  de brevets  applicables  au Tchad  sont  celles
de I'OAPI,  en ce sens  que, I'OAPI  est  charg6e  de mettre  et d'appliquer  les procedures
administratives  communes  decoulant  d'un  regime uniforme  de protection  de la
Propriety  Industrielle,  ainsi  que des stipulations  des conventions  internationales  en ce
domaine  auxquelles  les Etats  membres  de l'Organisation  ont  adhere  et de rendre  les
services  en rapport  avec  la Propriet6  Industrielle.

L'OAPI  tient  lieu pour  chacun  des Etats  membres,  de Service  National  de la Propri6t6
Industrielle  au sens  de l'article  12 de la Convention  de Paris,  et d'organisme  central
de documentation  et d'information  en matiere  de brevet.



Pour  chacun  des Etats  membres  qui sont  6galement  parties  au Trait6  de Cooperation
en matiere  de Brevet(PCT),  l'Organisation  tient  (ieu d'Office  national, d'Office  d6sign6,
d'Office  61u et d'Office  r6cepteur.

En definitive, les decisions judiciaires pertinentes en matiere de brevet sont PRICES par
la Commission  Superieure  de Recours  logee  au siege de l'Organisation et le rapport
est notifie  aux  Etats  membres.
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